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Le 17 juillet, Crawford Falconer, président des négociations 
sur l’agriculture de l’Organisation mondiale du commerce 
(OMC), a publié sa première ébauche des modalités sur 

l’agriculture.

Si elle est acceptée, l’ébauche des modalités détruira les industries 
des produits laitiers, de la volaille et des œufs du Canada. Par 
exemple, si l’ébauche des modalités est adoptée, les tarifs hors 
contingent devront être réduits de 22 % à 49 %, ce qui entraînera 
des niveaux d’importation très accrus et détruira le pilier de la 
gestion de l’offre qu’est le contrôle des importations.

De plus, si le document est accepté, les engagements d’accès 
minimum augmenteront de quatre à six autres pour cent de la 
consommation. Dans cette situation, les secteurs qui importent 
maintenant cinq pour cent de leur consommation intérieure à un 
tarif de zéro pour cent devront importer entre neuf et onze pour 
cent de leur consommation intérieure au tarif zéro. 

Finalement, le nombre de lignes tarifaires suggéré qui peuvent 
être incluses comme « produits sensibles » est encore inférieur à 
ce qui se trouvait dans le document sur les « défis » de Falconer 
publié au début de l’été. Le nombre de lignes tarifaires qui peuvent 
être considérées comme sensibles est inférieur à la moitié de 
ce qui est nécessaire pour les produits soumis à la gestion des 
approvisionnements et assurer l’avenir des industries des produits 
laitiers, de la volaille et des œufs du Canada.

Les producteurs canadiens de lait, de volaille et d’œufs demandent 
au gouvernement d’orienter clairement ses négociateurs afin de 
s’assurer que le résultat des négociations de l’OMC en agriculture 
n’entraîne aucune perte économique pour les industries de gestion 
des approvisionnements. 

Les industries canadiennes des produits laitiers, de la volaille et 
des œufs ont publié un communiqué de presse qui dénigrait le 
document sur les modalités. 

La perspective de l’OMC pourrait 
être sombre

2 Le Livret de données sur le poulet de 2007 fournit 
les dernières statistiques sur l’industire du poulet

3 Rapport de la réunion d’été de 2007

4 Résultats du sondage auprès des producteurs de 
2007

Le dernier document de l’Organisation mondiale du commerce, 
une menace pour les producteurs de lait, de volaille et d’œufs 

Les dirigeants agricoles des secteurs du lait, de la volaille et des 
œufs ont rejeté le premier projet de document sur les modalités en 
agriculture déposé par Crawford Falconer, président des négociations 
commerciales en agriculture à l’Organisation mondiale du commerce 
(OMC), y voyant une menace pour l’avenir des industries canadiennes 
du lait, de la volaille et des œufs. 

« Ce document confirme les graves préoccupations dont nous nous 
étions ouverts aux ministres de l’Agriculture en juin », a déclaré 
Jacques Laforge, président des Producteurs laitiers du Canada (PLC). 
Ces modalités nuisent à la gestion de l’offre : le nombre de produits 
sensibles permis est trop restreint, et ils sont traités très durement. 
Ces modalités illustrent pourquoi le Canada doit travailler avec 
acharnement pour obtenir un accord sur l’agriculture qui appuiera la 
gestion de l’offre : il y a des dispositions qui offrent clairement de la 
flexibilité aux autres pays, mais aucune pour les secteurs en gestion de 
l’offre du Canada. » 

David Fuller, président des Producteurs de poulet du Canada, a 
aussi réagi vivement à la nouvelle du projet de texte proposé sur les 
modalités. « Le texte forcerait effectivement les agriculteurs canadiens 
à réduire leur production pour laisser entrer des produits d’origine 
étrangère, au moment même où les consommateurs réclament de plus 
en plus des aliments produits localement, a-t-il expliqué. Il constitue 
même un danger pour la capacité d’un pays de décider d’où il veut 
que proviennent ses aliments. Le gouvernement canadien doit se 
montrer ferme la semaine prochaine à Genève et dire clairement à ses 
partenaires commerciaux qu’il ne saurait accepter ce texte. » 

Les producteurs de lait, de volaille et d’œufs ont réitéré que le 
gouvernement du Canada doit s’employer d’urgence à trouver des 
moyens d’infléchir l’orientation des négociations et d’obtenir un 
résultat positif à l’OMC. Le gouvernement doit préserver les piliers 
de la gestion de l’offre pour que les négociations n’aient pas d’impact 
économique négatif sur les producteurs en gestion de l’offre. 

« Ce texte montre que le Canada perd du terrain dans ses efforts de 
défense de la gestion de l’offre depuis le dépôt du « document sur 
les défis » de Falconer en juin », a dit pour sa part Gyslain Loyer, 
président de l’Office canadien de commercialisation des œufs 
d’incubation de poulet à chair. « Le nombre de lignes tarifaires 
proposées pour les produits sensibles est encore moins qu’il y a un 
mois et seulement la moitié de ce qu’il faudrait pour que les produits 
laitiers, les œufs et la volaille puissent même être comptés dans cette 
catégorie des produits sensibles. » 

Comme certains ont l’intention de se rendre à Genève la semaine 
prochaine, les dirigeants des producteurs de lait, de volaille et d’œufs 
du Canada continuent d’offrir leur collaboration pour discuter de la 
stratégie de négociation et de tous les outils qui aideraient à obtenir un 
résultat final positif des négociations. 

« Le gouvernement ne doit plus perdre de temps et doit s’employer 
immédiatement à trouver des moyens de négocier des dispositions 
souples pour le lait, les œufs et la volaille canadiens » de dire Laurent 
Souligny, président de l’Office canadien de commercialisation des 
œufs. 

Voici une adaptation du communiqué :

voir p.3 « Producteurs – Participez! »
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Le poulet est le choix de protéine numéro un au Canada – 
sondage 

Au début de 2007, les Producteurs de poulet du Canada (PPC) 
ont demandé à Léger Marketing de réaliser l’Enquête sur les 
usages et les attitudes (2007), qui est effectuée tous les trois 

ans.

L’enquête, réalisée entre avril et mai, confirme que le poulet est la 
protéine préférée des Canadiens et elle révèle que près d’un tiers des 
Canadiens mentionnent que le poulet est leur préférée. 

La pénétration de la volaille au Canada est élevée puisque 97 % des 
répondants en achètent. Le poulet est non seulement mangé le plus 
souvent, mais il est également au menu plus souvent que toute autre 
viande lorsque les répondants vont au restaurant.

Cela étant dit, la connaissance générale de l’industrie du poulet 
pourrait être améliorée, en ce qui a trait à l’élevage des poulets, à 
leur alimentation ou à la teneur nutritive du poulet acheté par les 
consommateurs.

Autres conclusions principales de l’Enquête sur les usages et les 
attitudes de 2007

• 97 % des répondants à l’enquête affirment qu’ils achètent de la 
volaille et mangent du poulet en moyenne 8,6 fois par mois. 

• 82 % des répondants à l’enquête affirment qu’ils préparent ou 
cuisinent des repas avec du poulet à la maison au moins une fois par 
semaine, en hausse par rapport à 75 % en 2004. 

• Les poitrines de poulet désossées et dépecées constituent le type 
de poulet le plus populaire acheté puisque 78 % des répondants 
affirment qu’ils les achètent. Les poitrines de poulet régulières 
représentent le deuxième type de poulet le plus populaire acheté  
(71 %), suivies des poulets entiers (64 %) et des cuisses (53 %).

• Comparativement aux autres viandes, le poulet a reçu un 
consentement plus élevé pour « il a bon goût» (72 %), « est un choix 

Le Livret de données sur le poulet de 2007 fournit les dernières 
statistiques sur l’industrie du poulet

Le Livret de données sur le poulet de 2007, recueil de 
consultation facile présentant une foule de données 
statistiques sur l’industrie du poulet, a été rendu public 

à l’occasion de la Réunion d’été des Producteurs de poulet du 
Canada à Kelowna, en Colombie-Britannique.

Le manuel est distribué tous les ans à plus de 3 500 destinataires 
: producteurs de poulet, transformateurs, surtransformateurs, 
détaillants, restaurateurs et autres intervenants de l’industrie. 
Les ministères et universités peuvent également obtenir des 
exemplaires. 

Voici quelques points saillants de la nouvelle édition : 

• La consommation de poulet canadien a été de 31,8 kg par 
habitant. 

• La production totale en 2006 a été de 973 millions de kg (Mkg).
• La consommation de poulet par habitant du Canada place le pays 

au 9e rang dans le monde et en matière de production, il occupe le 
11e rang.

• Les recettes monétaires agricoles pour l’industrie du poulet ont 
été de 1,5 milliard de dollars.

• 60 % du poulet consommé au Canada est vendu dans les magasins 
de détail et les épiceries.

• Les importations ont été de 147 Mkg et les exportations, de  
104 Mkg* (le Canada se classe au 9e rang au chapitre des 
importations et au 6e rang en matière d’exportations).

Pour de plus amples renseignements ou pour demander un exemplaire 
du Livret de données sur le poulet de 2007, veuillez nous envoyer un 
courriel à ppc@poulet.ca. La version électronique du livret se trouve 
sur le site Web des PPC.

*Remarque : Commerce international Canada a déclaré des importations de 132 Mkg, et Statistique 
Canada a déclaré des exportations de 110 Mkg. Les chiffres du ministère de l’agriculture des États-Unis 
sont utilisés puisqu’ils sont uniformes avec les autres pays des tableaux des dix premières places.

populaire » (70 %), « représente un bon rapport qualité-prix » (50 %) et  
« ne coûte pas cher » (33 %).

• Dans l’ensemble, les répondants appuient fortement les producteurs de 
poulet canadiens.

• Presque tous les répondants (92 %) conviennent qu’il est important que le 
gouvernement canadien défende activement les intérêts des producteurs 
de poulet canadiens.

Les PPC sont heureux des principales conclusions qui découlent de cette 
dernière enquête, particulièrement du fait que le poulet est l’inclusion 
au menu la plus populaire et qu’il reçoit une grande distinction pour son 
goût et sa popularité. La consommation par habitant du poulet reflète les 
résultats de l’enquête puisque les consommateurs ont mangé 31,8 kg par 
personne en 2006.

Les producteurs de poulet canadiens souhaitent toutefois dissiper les 
notions préconçues au sujet de l’industrie du poulet de notre pays en 
informant les Canadiens des lignes directrices strictes que les producteurs 
respectent pour s’assurer que leur produit respecte ou dépasse les normes 
de l’industrie.

Malheureusement, seulement 52 % des Canadiens estiment qu’ils en 
savent assez sur l’élevage des poulets.

Autant les Canadiens aiment le poulet, 71 % sont d’avis que des suppléments 
hormonaux sont ajoutés aux aliments que consomment les poulets, une 
hausse depuis 2004 auquel moment 65 % de la population était de cet avis. 
Cependant, cette hypothèse est fausse. En fait, l’utilisation d’hormones chez 
le poulet est interdite depuis les années 1960. 

Un échantillon représentatif de 1 747 adultes canadiens ont participé à 
l’étude. Avec un échantillon de cette taille, les résultats sont considérés 
précis dans une marge de +/- 2,3 %. 
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Résumé des nouveaux membres du personnel

Les modifications apportées à la cage à poules ont amené 
de nouveaux visages. Depuis le début de 2007, les PPC ont 
accueilli Matthew Rae, agent des communications junior, Lori 
Piché, agente de l’information commerciale, une nouvelle 
coordonnatrice de la traduction, Sanita Fejzic, Elyse Ferland, 
coordonnatrice des réunions et de l’enregistrement et Jennifer 
Kaiman, nouvelle adjointe exécutive du directeur général.

Financement de la biosécurité

À la mi-juin, le ministre de l’Agriculture et de l’Agroalimentaire 
a annoncé trois millions de dollars pour mettre au point ou faire 
avancer les technologies de biosécurité à la ferme d’intérêt pour 
le secteur avicole canadien. 

Sept projets ont été sélectionnés pour l’exercice 2006-2007; 
l’investissement total s’élève à 500 000 $.

Le programme a été conçu pour limiter les risques 
d’introduction et de propagation de la grippe aviaire et d’autres 
maladies infectieuses dans les troupeaux de volaille.

Chaque année, les Producteurs de poulet du Canada tiennent 
leur réunion d’été dans un endroit différent à travers 
le Canada. La réunion d’été est le meilleur moment de 

l’année pour les PPC de se rencontrer ailleurs qu’à Ottawa pour 
des réunions. En changeant de décor tous les ans, les PPC peuvent 
se rendre dans des endroits parmi les plus beaux au pays! Cet été 
n’a pas fait exception, puisque la réunion des PPC s’est tenue dans 
la pittoresque Kelowna, et le British Colombia Chicken Marketing 
Board en était l’hôte. 

Nichée dans la vallée de l’Okanagan, Kelowna a toutes les 
commodités d’une grande ville, en plus de comporter des aspects 
propres à la campagne, comme des vergers et des vignes ainsi que 
des vues spectaculaires de tous les coins. Avec ses établissements 
vinicoles reconnus à l’échelle internationale, plusieurs terrains 
de golf, de belles pentes de ski, la navigation de plaisance, la 
randonnée pédestre, la natation et la pêche, il était difficile pour 
les administrateurs et le personnel de quitter leur décor pour que 
le travail nécessaire se fasse. Ils ont réussi à s’adonner à une petite 
activité, telle que le golf, la visite d’un établissement vinicole et des 
excursions en bateau, ainsi qu’un souper à bord d’un train à vapeur.

Malgré la difficulté qu’ils ont dû éprouver, les administrateurs ont 
très bien réussi à garder leur concentration sur le programme très 
rempli de la réunion. La réunion a permis aux administrateurs 
des PPC de discuter de questions importantes en détail, 
particulièrement au milieu de l’année des PPC, là où il est important 
de passer en revue les activités et de déterminer si une orientation 
stratégique doit être changée. 

Les administrateurs ont entendu parlé d’une vaste mise à jour sur 
la Stratégie en matière de maladie animale des PPC, qui comprend 
les normes sur la biosécurité, la grippe aviaire, les aliments 
médicamentés et d’autres questions. Ils ont également passé du 
temps à discuter des négociations continues de l’OMC, ainsi qu’à 
entendre les résultats de l’Enquête sur les usages et les attitudes des 
PPC, qui évalue les tendances et les attitudes des consommateurs à 
l’égard du poulet. Cette étude devrait bien déterminer l’orientation 
stratégique des PPC, puisqu’elle aide le conseil à comprendre les 
besoins et les attentes des consommateurs canadiens.

Les Producteurs de poulet du Canada sont très heureux des 
résultats de cette réunion, et ils ont remercié le British Colombia 
Chicken Marketing Board d’avoir organisé une réunion aussi efficace 
et fructueuse.

Rapport de la réunion d’été de 2007

Administrateurs sortants

Chaque année, les PPC accueillent de nouveaux partenaires à 
la table du conseil des PPC. Malheureusement, cela signifie que 
les PPC doivent faire leurs « adieux » à nos autres partenaires 
qui doivent se retirer de leur poste au sein du conseil des PPC. 
Chacun des administrateurs des PPC a apporté une précieuse 
contribution à la croissance et à l’expansion de l’office au fil des 
ans et cette contribution ne peut pas être sous-estimée. 

Cette année, les PPC ont dit adieu à quatre administrateurs et 
un contributeur inlassable, dont les observations objectives et le 
travail sur différentes questions ont contribué à la planification 
stratégique et à l’élaboration des politiques des PPC. Le 
président des PPC, David Fuller, a profité de l’occasion pour 
reconnaître ces cinq personnes et les remercier de leur travail.  
Il y a notamment eu un hommage posthume à Eugene 
Zagrodney, un membre bien-aimé du conseil et du Comité 
exécutif, qui est décédé subitement au début de janvier. 

(de gauche à droite): Elyse Ferland, Sanita Fejzic, Jennifer Kaiman, Matthew Rae et Lori Piché

Appeler les députés, même l’été, peut avoir une incidence.  

Dites à votre député que vous êtes un producteur de poulet 
de la circonscription. Expliquez-lui que vous avez de sérieuses 
préoccupations au sujet de l’ébauche des modalités qui a été proposée 
à l’OMC et qu’elle aura des répercussions négatives sur votre ferme 
et votre famille. Mentionnez clairement au député que vous aimeriez 
que le Canada participe activement aux négociations et qu’il envoie 
un message fort à l’OMC selon lequel le document est inacceptable.  

Finalement, demandez à votre député de communiquer avec le 
ministre Strahl et dites-lui qu’il doit intervenir directement. Le 
gouvernement fédéral doit se battre pour s’assurer que les intérêts 
canadiens sont défendus et qu’une entente à l’OMC n’a pas 
d’incidence négative sur les producteurs canadiens.

Veuillez appeler le bureau de votre office provincial ou consulter le 
site www.fermesetaliments.ca pour de plus amples renseignements et 
d’autres messages clés que vous pouvez utiliser.

Suite de la page 1 « Producteurs – Participez! Voici ce 
que vous pouvez faire
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Résultats du sondage auprès des producteurs de 2007

Les Producteurs de poulet du Canada ont terminé leur sondage 
auprès des producteurs de 2007. Durant une période de près 
de deux mois, des appels ont été effectués auprès de tous les 

producteurs pour obtenir les renseignements importants qui suivent.

Le sondage auprès des producteurs comportait des questions sur 
le commerce international, la salubrité alimentaire, les services et 
les communications et il permet aux PPC de mieux comprendre 
leurs producteurs, afin que des considérations stratégiques puissent 
être faites pour la croissance et l’expansion de l’office, ainsi que ses 
relations avec le public et le gouvernement, qui sont très importantes 
– particulièrement à la lumière des négociations continues de l’OMC. 
Les PPC utilisent également cette information pour examiner leur 
niveau de service actuel et établir des points de repère pour la qualité 
et la quantité d’information.

Cette année, 55 % des producteurs contactés ont complété le sondage 
et ses résultats sont précis à 1,9 %.

Conclusions principales

• La majorité des producteurs de poulet sont « établis et ils 
prévoient maintenir les opérations courantes ». Cela étant dit, 
le poulet n’est pas la seule source de revenu pour la majorité des 
producteurs.

• En moyenne, le cycle de production est de huit semaines, avec 
une production de 65 000 kg de poulet.

• Les négociations de l’Organisation mondiale du commerce 
(OMC) devraient avoir une incidence sur l’industrie; toutefois, un 
peu moins de la moitié des producteurs affirment être optimistes 
au sujet des négociations à venir. 

• Un peu moins de la moitié pensent que le gouvernement 
canadien représente assez bien leurs intérêts dans ces 
négociations. 

• Le soutien à l’échelle nationale est l’enjeu le plus important pour 
plus de la moitié des producteurs.

• Les producteurs se sentent généralement habilités puisque les 
quatre cinquièmes déclarent qu’ils peuvent aider à prévenir 
la grippe aviaire. La biosécurité constitue la meilleure façon 
de prévenir la grippe aviaire, et à cette fin, la majorité des 
producteurs ont apporté des améliorations à la biosécurité.

• Les Producteurs de poulet du Canada reçoivent l’éloge des 
producteurs, particulièrement en ce qui concerne ce bulletin, 
le programme de salubrité des aliments Votre propre poulet, 
l’information au sujet de l’industrie et des produits de même que 
la promotion du poulet.

D’autres statistiques

• En moyenne, les producteurs de poulet font ce travail depuis  
15 ans.

• La production de poulet représente une moyenne de 77 % de 
l’exploitation agricole (recettes monétaires agricoles).

• 2 % des producteurs élèvent du poulet biologique, tandis que  
3 % élèvent des oiseaux en liberté.

• 68 % des bandes élevées au cours des trois dernières périodes 
étaient stockées à 31 kilogrammes par mètre carré ou moins et 
encore 8 % l’étaient entre 32 et 38 kilogrammes.

• 51 % des producteurs ont répondu que leurs bandes n’ont pas 
reçu d’antibiotiques depuis six périodes.

• 96 % des producteurs 
respectent les exigences de 
Votre propre poulet tous les 
jours.

• 34 % des producteurs 
pensent qu’ils ont une 
excellente ou une bonne 
compréhension des 
négociations de l’OMC 
en cours sur l’agriculture 
(mais 86 % croient qu’il 
y aura une incidence 
sur l’industrie); 70 % des 
producteurs disent qu’ils 
sont intéressés à en apprendre plus au sujet des négociations.

Le gouvernement du Canada investit 
2,1 millions de dollars pour lutter 
contre les menaces de maladie animale 
à l’échelle mondiale

Le 20 juillet, l’honorable Chuck Strahl, ministre de l’Agriculture et de 
l’Agroalimentaire, a annoncé l’octroi de 2,1 millions de dollars aux 
Vétérinaires sans Frontières. Ces fonds serviront à lutter contre la 

propagation de l’influenza aviaire et d’autres maladies animales contagieuses à 
l’échelle internationale.

« La lutte contre les maladies animales contagieuses à l’échelle internationale 
est un autre exemple de l’engagement du nouveau gouvernement du Canada 
à protéger la sécurité, la santé et la prospérité des Canadiens », a indiqué 
le ministre Strahl. « Le travail réalisé par ces vétérinaires contribue à la 
protection du Canada puisque les maladies ne s’arrêtent pas aux frontières; 
et, une maladie qui pose un risque dans un pays étranger aujourd’hui peut 
s’avérer un problème pour le Canada demain », a ajouté le ministre Strahl.

Vétérinaires sans Frontières recevra la somme de 2,1 millions de dollars, 
par l’entremise de l’Agence canadienne d’inspection des aliments, au cours 
des cinq prochaines années. Ces fonds permettront à Vétérinaires sans 
Frontières de détacher des experts canadiens en santé animale dans des pays 
en développement et en transition pour y entreprendre des projets ayant trait 
à la santé animale, la santé publique vétérinaire et la santé des écosystèmes.

« En atténuant le risque d’émergence des maladies à la source, ces projets 
offrent des avantages importants sur les plans social, sanitaire et économique 
à l’échelon local et contribuent à la sécurité internationale », a affirmé 
David Waltner-Toews, président de Vétérinaires sans Frontières. « En plus, 
les vétérinaires canadiens qui participent aux travaux de l’organisation 
acquerront une meilleure connaissance de ces maladies, ce qui leur permettra 
d’intervenir si ces dernières se développent au Canada », a-t-il ajouté.

Vétérinaires sans Frontières est une organisation caritative d’aide humanitaire 
issue des collèges de médecine vétérinaire du Canada, qui a pour mandat 
de protéger la santé des animaux, des humains et de l’environnement. Cette 
organisation participe à des projets réalisés autour du monde qui visent à 
renforcer les capacités et à concevoir des programmes communautaires 
en matière de santé des animaux d’élevage (aquatiques et terrestres), des 
animaux de compagnie en milieu urbain, des animaux sauvages, de santé 
publique et de santé des écosystèmes. Des projets sont en cours à Madagascar, 
en Mongolie, au Sri Lanka, en Afrique de l’Est et en Asie du Sud-Est.


